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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Einstimmig und unverändert nahm der Nationalrat in der Herbstsession das
totalrevidierte Bundesgesetz über die Bearbeitung von Personendaten durch das EDA
an. Das Gesetz enthalte keine neuen Datenbearbeitungen oder neue Kompetenzen für
das EDA, hielt Kommissionssprecher Gerhard Pfister (cvp, ZG) im Ratsplenum fest. Der
Entwurf bilde aber im Hinblick auf die neuen technologischen Möglichkeiten und
Herausforderungen im Bereich der Datenbearbeitung einen klareren Rechtsrahmen als
bisher und nehme einige Tätigkeiten des EDA, die bis anhin in einer Verordnung
geregelt waren, ins formelle Gesetz auf. Bundesrat Ignazio Cassis betonte, in einer
Demokratie sei es wichtig, dass sich das Regierungshandeln auf klare und transparente
Rechtsgrundlagen abstütze. Das neue Gesetz, das mit der laufenden Totalrevision des
Datenschutzgesetzes vereinbar sei, verbessere die Vorhersehbarkeit der
Datenverarbeitung für aussenpolitische Zwecke und verleihe ihr die demokratische
Legitimität und parlamentarische Kontrolle, die sie verdiene. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2020
KARIN FRICK

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Lors de la session de printemps 2020, le Conseil national a débattu de l'initiative
Mazzone (verts, GE) «Art. 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité», reprise par
Katharina Prelicz-Huber (pes, ZH), ainsi que de la pétition du groupe St-François, qui
visait les mêmes objectifs. Prelicz-Huber a ouvert le débat, en rappelant que la LEtr
comportait jusqu'en 2008 une mention des motifs honorables, annulant la peine le cas
échéant. Elle a ensuite rappelé que les véritables cibles de cet article étaient les
passeurs, au contraire des personnes agissant par amour du prochain, qu'elle estime
être une valeur importante du système de pensée chrétien dont beaucoup de Suisses
se réclament. La verte zurichoise a ensuite affirmé que l'immigration en Suisse était
pratiquement impossible pour les personnes venant de l'extérieur de l'Europe, ce qui
rend leur situation très vite illégale. Enfin, elle a rappelé que le Palais fédéral
comportait depuis 2018 une salle Carl Lutz, en l'honneur du diplomate suisse qui,
pendant la deuxième guerre mondiale avait enfreint la loi pour sauver la vie de dizaines
de milliers de personnes juives. Samira Marti (ps, BL), qui représentait la minorité en
faveur de l'initiative a repris les mêmes arguments et évoqué trois personnes
récemment condamnées pour délit de solidarité: Norbert Valley, Anni Lanz et Lisa
Bosia. Gerhard Pfister (pdc, ZG) et Jean-Luc Addor (udc, VS) ont présenté la position de
la majorité de la commission. Ils ont précisé qu'une telle modification de l'article ne
serait pas pertinente en Suisse, puisqu'aucun pays limitrophe ne représente de danger
pour les personnes exilées. Ils ont les deux estimés que l'allusion à Carl Lutz n'avait pas
de lien avec la situation actuelle, selon eux très différente de la deuxième guerre
mondiale. L'initiative a finalement été rejetée par 102 voix contre 89 et une
abstention. Les groupes socialiste et vert ont voté à l'unanimité en faveur de l'initiative.
Le groupe vert'libéral affichait 12 voix pour, une contre et une abstention. Cinq
membres du groupe du centre ont plébiscité le texte, ainsi que deux libéraux-radicaux
et un membre de l'UDC, le reste de leurs partis s'y est opposé. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

1) AB NR, 2020, S. 1711 ff.; BBl, 2020, S. 1349 ff.
2) BO CN, 2020, p.132 ss.; TA, 5.3.20

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22 1


